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Le Syndicat des énergies renouvelables 

(SER) regroupe plus de 530 adhérents, 

représentant un secteur générant plus de 

166 000 emplois. Il rassemble les 

industriels de l’ensemble des filières 

énergies renouvelables : bois-énergie, 

biocarburants, éolien, énergies marines, 

gaz renouvelables, géothermie et pompes 

à chaleur, hydroélectricité, solaire et 

valorisation énergétique des déchets. Le 

SER a pour mission de défendre les droits 

et les intérêts de ses membres et de 

resserrer les liens qui les unissent, 

notamment pour développer la filière 

industrielle des énergies renouvelables 

en France et promouvoir la création 

d’emplois et de valeur ajoutée sur le 

territoire national. 

 

 

Concertation nationale  

sur l’énergie et le climat 

 

EN BREF  

 Dans 

un contexte international très instable, le projet de SFEC permettra à la 

France de regagner en sécurité et en souveraineté énergétique, en 

réduisant notre dépendance aux énergies fossiles importées, et 

permettra d’agir concrètement pour le pouvoir d’achat des Français, en 

les protégeant de la volatilité des cours internationaux. 

 

Pour ce qui concerne le volet de la production d’énergie (PPE), 

de plusieurs groupes de travail impliquant 

parlementaires, élus locaux et parties prenantes du secteur énergétique. 

Les objectifs dans le secteur de l’électricité reflètent une réalité : seules 

les ENR électriques seront en mesure de répondre d’ici 2035 aux besoins 

croissants liés à la nécessaire électrification des usages qu’implique la 

décarbonation. Et aux côtés du parc nucléaire, ces objectifs permettront 

à la France de devenir le champion européen de l’électricité décarbonée.  

En parallèle, le SER se félicite de l’importance donnée aux ENR gazières 

et productrices de chaleur et de froid (bioénergies, géothermie, solaire) 

car elles seront indispensables pour boucler l’équation énergétique 

globale. 

 

Le SER alerte cependant sur trois impératifs :  

• La nécessité de permettre l’émergence d’un diagnostic partagé 

sur la question du « bouclage biomasse », avant toute décision 

de politique publique sur la manière d’allouer la ressource ;  

• La nécessité de permettre l’émergence de nouveaux moyens de 

flexibilité du système électrique, alors que les ENR 

représenteront, selon RTE et dans un scénario de relance forte 

du nucléaire, entre 50 et 65% du mix de production dans moins 

de 10 000 jours (2050) ; 

• La nécessité de soutenir l’ambition de transformation de notre 

consommation d’énergie décrite dans la SNBC par des moyens 

effectifs (fonds chaleur, MaPrimeRenov’, aide à l’électrification, 
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